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N ordre  de  finances  ne  peut  être 
connu  que  par  un  compte  annuel;  quand 
il  embraflfe  celles  d’un  grand  royaume , 
il  eft  nécelTairement  compofé  de  diffé- 
tentes  branches , de  difïërens  objets  qui 
ônt  entr’eux  des  rapports , & qu’il  faut 
réunir  fous  un  feul  point  de  vue  pour 
arriver  à des  réfultats,  & ne  faire  de 
tous  ces  plans  particuliers  qu’un  plan 
unique  & général. 

Les  hommes  fe  font  primitivement 
unis  pour  leur  défenfe  ou  pour  leur  agré- 
ment; ils  ont  formé  différentes  fociétés; 
la  nation  ? ainfi  que  les  membres  qui  la 
compofent , ont  été  liés  par  difïërens 
rapports  ; les  dépenfes  de  cette  nation 
©nt  été  alors  néceffaires,  les  agens  du 
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gouvernement  ont  été  inftitués,  les  re- 
cettes ont  balancé  les  dépenfes.  Il  y a eu 
un  centre  d’adminiftration  & un  tréfor 
public , dont  la  comptabilité  a dû  être 
claire  ôc  évidente. 

f9* . jt*  1 r Y ï j 4 W J ^ Y > 

L’économie  a d’abord  fixé  les  dépenfes 
annuelles  & ordinaires  ; celles  extraor- 
dinaires ont  été  prévues,  & la  nation 
s^eft  toujours  réfervé  la  faculté  de  les 
fixer  par  elle-même  ou  par  fes  repré- 
fentans.  Mais  ces  différentes  dépenfes 
n’ont  pu  jamais  être  confondues , elles 
ont  été  diftinâes  par  années;  les  deniers 
des  recettes  ont  été  auffi  annuellement 
reçus  : c’eft  par  abus  & faute  d’ordre 
que  les  deniers  de  differentes  années 
ont  été  confondus  dans  le  tréfor  pu- 
blic & que  la  comptabilité  n’en  a pas 
été  annuelle. 

Le  gouvernement  doit  rendre  compte 
à chaque  citoyen  de  l’emploi  des  de- 
niers publics,  & même  lui  démontrer 
que  fon  impofition  particulière  fait  par- 
tie de  la  recette -générale  ; & chaque 
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citoyen  pourra  Te  convaincre  aifément 
de  l’emploi  de  la  fournie  qui  formera 
fon  impofition  , par  la  connoiffance  des 
totaux  de  fa  municipalité , de  fon  diftriffc 
& de  fon  département.  Le  gouverne- 
ment doit  auffi  faire  connoître  l’état  des 
dépenfes  qui  ont  été  faites  & fixées  pour 
l’intérêt  général.  La  publicité  annuelle 
d’un  compte  rendu  d’après  ces  principes  y 
fàtisfait  la  nation  & excite  la  confiance. 

Le  tréforier  général  doit  faire  un  traité 
avec  la  nation  , de  compter  indiftincîe  < 
ment  de  tous  les  revenus  du  royaume 
qui  auront  été  par  elle  décrétés  & fixés  j 
car  s’il  ne  comptoit  annuellement  que 
des  deniers  qu’il  a reçus  , cette  reftric- 
tion  feroit  contraire  à l’ordre  , & les 
deniers  non  reçus  pourroient  être  diver- 
tis. Cette  comptabilité  partielle  nuiroit 
à l’unité  de  l’opération  ; fi  , lors  du 
compte  , tous  les  deniers  ne  font  pas 
rentres , il  doit  les  porter  en  reprifèà 
en  juftifianc  des  pourfuites  & ordon- 
nances de  rejet  ou  de  moins  impofo. 
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Il  eft  jufte  que  la  nation  lui  accorde 
un  temps  fuffifant  pour  le  complément 
des  recettes  & la  reddition  de  fon  compte  : 
il  eft  important,  pour  fa  clarté,  qu’il 
ne  reçoive  aucuns  deniers  des  autres 
années  qu’il  n’ait  appuré  fon  compte. 
L’étendue  de  la  comptabilité  étant  im- 
menfe , cette  précaution  eft  nécelfaire. 
Il  eft  indifférent  à la  nation  que  tel  ou  tel 
foit  tréforier  , mais  il  eft  indifpjenfablô 
qu’il  n’y  ait  aucune  confufion  de  deniers 
d’une  année  £ l’autre.  Le  fervice  parti- 
culier de  chaque  tréforier  fucceffif  for- 
mera cette  diftinâion  d’année, 

Une  nation  peut-elle  rendre  un  indi- 
vidu dépoli taire  des  richeffes  communes , 
fans  qu’il  foit  refponfable  des  deniers 
& fans  donner  des  cautions  dont  la  foL 
vabilité  écarte  toute  méfiance?  Non  : 
cette  imprudence  eft  contre  l’ordre  na- 
turel. Un  tréforier  ne  peut  jamais  avoir 
une  fortune  qui  foit  fuffifante  pour  la 
refponfabilité  ; mais  piiifqu’ij  ne  peut 
exifter  dç  proportion  entre  le  tréfoj 
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public  & la  fortune  du  tréfôrier , il  eft 
néceflaire  d’établir  entr’eux  un  équilibre. 
Le  tréfor  public , en  le  fuppofant  de 
600  millions  de  recette  annuelle  , ne 
peut  avoir  dans  un  temps  déterminé, 
par  la  rapidité  de  la  circulation , qu’un 
fonds  de  caille  au  plus  de  40  millions  ; 
ainfi  il  fuffira  au  tréfôrier , foit  par  lui- 
même,  foit  par  des  compagnies  , de 
réalifer  ces  40  millions  de  cautionne- 
ment , lefquels  balanceront  évidemment 
le  tréfor  national. 

Ce  cautionnement  eft  fi  effentiel  à la 
fureté  & à l’ordre , qu’il  feroit  inutile  de 
former  aucun  plan  de  finances , fi  le  dé- 
pofitaire  pouvoit  impunément  divertit 
les  deniers,  ou  les  employer  contre  l’in- 
tention du  propriétaire.  La  refponfabi- 
lité  des  miniftres  eft  illufoire , car  leur 
fortune  particulière  ne  peut  jamais  être 
luffifante  pour  répondre  du  tréfor  ; fi  la 
dilapidation  eft  punie , cette  févérité  ne 
fera  pas  rentrer  les  deniers  divertis. 

Si  le  miniftre  fait  bon  des  deniers  & tient 


mandats  qu’il 
aura  injuftement  tirés  fur  le  tréfor  pu- 
BMcy'iî  a.ûra:  dencfon  recours  contre 
syou  il  fer ar propriétaire 
auront  été  créés  en  vertu 
yqfàr*  la  diftribution  des 
flëttierk "Il°èft-  plus-  fage  d’arrêter  la  for- 
tiè -des  deniers7 d&  la  caiflë  par  la  refpon- 
fëbilité  perfonfrelle  du  tréforier  en  exer- 
tifiéÎC&-de  fés  'cautions.  Le  cautionne* 
enfin  là  bafe  fondamentale  fur 
laquelle  le  plan  doit  être  confolidé.  De 
tëdt^s  les  comptabilités  il  n’y  a que  le 
fftfor  public  qui  doit  fans  cautionne- 
ment* proportionnel  avec  fa  recette  ; 
âuffi  ; les  deniers;  communs' : ont  - ils  été 
dtffipês. 

■ Réglé  générale.  Un  tréforier  ne  peut 
Taire  'aucun  pa-iement , qu’il  ne  foitcon- 
/oftrie  au  traire  fait'  avec  la  nation  , de 
forte  que  les  ddpenfés  annuelles  n’excè- 
8ent  jàm-ais  léS'^ recettes  3 il  doit  même 
en  faire  rdbféryation  préalable  à Paifem- 
blée'  nationale';  qui  ne  doit  tirer  fur  lui 
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qu’au  tant ‘qu'elle  aura  créé  de  nouvelles 
recettes  pour  • compenfer  fes  dépenfes 
extraordinaires. 

Quoique  le  cautionnement  foi-t  la 
bafe  de  l’idminiftration  des  finances  y 
on  objeâera  que  le  tréforier  ? n’ayan# 
pas  une  fortune  perfonnelle  fufiilantë 
pour  répondre  de  fa  recette  , il  ne  trou- 
vera aucune  caution. 


Cette  objection  ne  peut  être  anéanti# 
qu’après  l’infpection  du  plan  ; elle  fera 
ci-après  difcutée. 

Un  compte  de  prévoyance  ne  peu- 

erre  utile  que  pour  préparer  les  fonds 

des  différens  mois  ; le  compte  effectif 

feu!  donne  l’état  au  Vrai  des  recettes 

& dépenfes  de  l’année  dont  on  rend 
r ...  Y 

compte. 

1 . j 


De  la  Caijjc  nationale. 

.... 

Le  tréfor  royal  a une.  comptabilité 
PU  les  revenus , les  emprunts  oc  autres 
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recettes  extraordinaires  étant  confon- 
dus, ne  prefentent  pas  l’état  au  vrai 
des  revenus  annuels. 

Le  tréfor  ne  fe  charge  pas  en  recette 
de  tous  les  revenus  du  royaume , il  n’en 
rend  pas  un  compte  effectif  ; les  dif- 
enflions  fur  la  fixation  du  déficit,  prou- 
vent que  la  comptabilité  n’eft  pas  per- 
fectionnée ; le  François  ignore  qui*  ré- 
pond des  deniers , les  emprunts  fe  font 
confondus  avec  les  revenus , les  dépen- 
fes  ont  excédé  les  recettes & cette  fub- 
verfion  ne  peut  être  arrêtée  que  par  un 
nouvel  ordre , qui  ranime  la  confiance. 

Le  tréfor  royal  n’eft  pas  organifé  fui- 
vant  les  vrais  principes  ; il  y a cinq 
adminiftrateurs,  tandis  qu’il  ne  devroit 
y en  avoir  qu’un  feul;  l’un  reçoit,  l’autre 
paye;  d’autres  ont  le  département  de  la 
guerre  , de  la  maifon  du  roi , des  af- 
faires étrangères  & de  la  marine.  Il  ne 
peut  y avoir  d’ordre  & d’unité  dans 
çette  afïbciation  qui  doit  être  changée. 

Un  tréforier  doit  recevoir  & payer  „ 
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il  ne  peut  payer  qu’avec  les  deniers  qu’il 
reçoit;  s’il  n’a  pas  ce  principe,  il  peut 
payer  plus. 

Les  emprunts  ne  font  que  des  recettes 
fictives  pour  la  nation , qui , étant  éco- 
nome, ne  doit  ambitionner  aucun  cré- 
dit ; dès  que  le  gouvernement  a établi 
une  recette  fupérieure  à une  dépenfe 
annuelle,  le  créancier  doit  attendre  que 
les  deniers  foient  rentrés. 

Un  tréforier  ne  peut  rendre  un  compte 
effectif  des  revenus  d’une  année,  que 
les  deniers  ne  foient  rentrés  & que  les' 
dépenfes  n’en  foient  acquittées,*  trois  & 
même  quatre  années  font  néceffaires 
pour  la  rentrée  , les  payemens  & la 
reddition  du  compte. 

La  nation  a intérêt  qu’il  n’y  ait  pas 
d’une  année  k l’autre  une  confufion  de 
deniers  qui  ne  peut  être  que  dangereufe  ; 
quoique  les  états  de  recette  & de  dépenfe 
en  foient  diftinéts,  l’état  de  la  caiffe 
ifeft  jamais  connu,  le  comptable  paye 
le  reliquat  d’une  année  avec  les  deniers 
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qu’il  a reçus  fur  les  années  fut  vantes.  La 
reddition  annuelle  des  comptes  ert  né- 
gligée ; 1 adminiftration  forme  des  em- 
prunts ; on  anticipe  les  revenus , faute 

d’avoir  eu  par  année  une  comptabilité 
& des  cailles  diltinéies. 

Pour  l’unité,  il  doit  être  établi  une 
caille  de  revenus  & de  dépenfes  an- 
nuelles, qui -pçut  être  dénommée  caille 
nationale. 

Suivant  l’éloignement  du  compte  ef- 
fectif, quatre  ou  cinq  tréfariers  font  né- 
cellaires,  pour  régir  fuccelTivement  les 
années  : le,  premier  entre  en  recette,  il 
fe  retire  l’année  étant  révolue  ; il  conti- 
nue cependant  à recevoir  & à payer  les 
recettes  & dépenfes  arriérées  de  fon  an- 
née; un  autre  trélorier  entre  en  recette 
pour  l’année  fuivante,  & les  autres  fuc- 
cefTivemenr.  Le  premier  ne  peut  rentrer 
en  tour,  qu’il  n’ait  rendu,  foldé  & ap- 
pure  fon  compte,  $c  ainfi  des  autres. 
Les  caifiiers  fepls  changent  mais  les 
autres  employés  peuvent  travailler 


diftinéfement  pour  tous  les  exercices. 

Ce  nouvel  ordre  remédieroit  aux  abus; 
l’ordre  de  la  comptabilité  feroit  invaria- 
ble , un  tréforier  ne  pourroit  que  fore 
rarement  divertir  aucuns  deniers;  l’or- 
dre établi  le  forçant  de  rendre  & d’ap- 
purer  fon  compte. 

L’époque  de  l’année  demande  quelques 
confidérations  ; l’année  des  impofitions 
eft  au  premier  Octobre  : M.  Necker  l’a- 
voit  fixée  au  mois  de  Janvier  pour  que 
la  révolution  fut  circonfcrite  dans  l’an- 
née ; cependant  le  mois  d’Août  eft  ce- 
lui des  richeftes  territoriales  : fi  l’époque 
étoit  fixée  au  premier  Juillet,  le  pre- 
mier quartier  écheoiroit  au  premier  Oc- 
tobre ; alors  les  colleéteurs  recevroienc 
avec  plus  de  facilité  les  contributions 
des  particuliers  les  moins  aifés,  au  lieu 
que  dans  l’ordre  aétuel  le  pauvre  peut 
divertir  fa  récolte , le  premier  quartier 
n’échéant  qu’au  premier  Janvier.  Ainfi , 
le  premier  Juillet  eft  l’époque  la  plus 
favorable  pour  la  recette  ; elle  a auûi 
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l’avantage  de  couper  l’année  par  deux 
ferions  égales. 

Cette  époque  du  premier  juillet , favo- 
rable à la  recette , ne  Peft  point  k la  dé- 
penfe.  Le  tréforier  payeroit  trois  & qua- 
tre mois  de  département  fans  avoir  reçu 
aucun  denier;  l’époque  de  l’année  pour  îa 
dépenfe  pourroit  être  fixée  au  premier 
oâobre  ; ou  bien , fans  avoir  différentes 
époques , l’affemblée  nationale  décréte- 
roit  que  le  tréforier  ne  commenceroit  à 
payer  qu’au  premier  o&obre,  & qu’une 
dépenfe  d’année  ne  pourroit  être  ac- 
quittée que  les  mêmes  dépenfes  arriérées 
ne  fuiïent  auparavant  payées  par  les  tré- 
foriers  antérieurs  ; les  anticipations  ci- 
après  fixées,  feroient,  par  ce  délai , fuf- 
fifantes. 

La  nation  a intérêt  de  ne  pas  enter  l’or- 
dre nouveau  fur  l’ordre  ancien.  Les  dé- 
penfes locales , vagues  & inutiles  n’au- 
ront certainement  plus  lieu  avant  le  pre- 
mier juillet  1790.  L’affemblée  nationale 
arrêtera  fans  doute  les  états  de  dépenfe 
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annuelle,  pour  le  montant  en  être  payé 
par  le  tréforier  en  exercice  ou  ceux  des 
départemens  ; les  intérêts  des  emprunts 
y feront  compris,  mais  les  rembourfe- 
mens  à terme  fixe  , & autres  dépenfes 
arriérées,  feront  payés  par  la  caifie  d’a- 
mortilfement  ci-aprés  établie. 

Toutes  les  dépenfes  feront  fixées; 
comme  il  y en  a d’imprévues  & évaluées 
à une  fomme  quelconque  , elles  ne  pour- 
ront être  acquittées  par  le  tréforier  juf- 
qu’à  concurrence , que  l’aflèmblée  natio- 
nale n’en  ait  arrêté  l’état  ; elle  doit  elle- 
même  auffi  fixer  dans  quelle  année, 
& par  quel  tréforier  elles  feront  acquit- 
tées. 

La  recette  ne  peut  être  qu’évaluée , les 
impôts  ne  pouvant  être  fixés  avant  l’é- 
poque. L’impôt  territorial  & perfonnel 
fera  fubftitué  aux  tailles,  accelfoires  , 
vingtièmes,  capitation,  &c.  La  recette 
générale  des  impôts  doit  excéder  annuel- 
lement la  dépenfe  de  30  à 40  millions  au 
moins,  & même  plus  s’il  eftpolfible;  cet 
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excédent  eft  abfolüment  nécelfaire  pouf 
fubvenir  à ramortilfement  graduel  des 
capitaux  des  rentes,  ou  aux  dépenfes  arrié- 
rées & extraordinaires  ; ce  reliquat  fera 
verfé  annuellement  dans  la  cailfe  des 
amortillemens. 

Les  tréforiers  répondront  générale- 
ment des  revenus  do  l’Etat , chacun  pour 
leur  année.  Quoique  les  recettes  foient 
confidérables , il  eft  rare  peut-être  que  le 
tréfor-royal  ait  en  cailfe  40  millions , la 
circulation  étant  prompte  ; ainli  cette 
fixation  fera  fuffifante  pour  le  cautionne- 
ment de  chacun.  Ces  40  millions  pour- 
roient  être  divifés  en  deux  parties,  fa- 
voir  zo  millions  en  fonds  de  terre,  francs 
d’hypothèque  zo  millions  en  argent 
comptant , qui  pourroient  fubvenir  aux 
anticipations  ; cinq  tréforiers  à zo  mih 
lions  font  roo  millions.  M.  Necker  a fixé 
les  anticipations  à cette  fomme.  La  fi- 
nance actuelle  n’a  d’autres  relfources  que 
de  former  fous  le  nom  d’anticipations, 
des  emprunts  à gros  intérêts.  Il  y a une 

variations 
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variation  ténébreufe  dans  ces  traités  y 
dont  l’Etat  eft  la  viâime. 

Engénéral  le  gouvernement  doit  payer 
les  intérêts  des  cautionnemens  à fix  pour 
çent  ; le  tréforier  doit  faire  compte  à fes 
cautions  de  deux  pourcent , & de  partie 
des  gratifications  qui  lui  feront  allouées 
pour  fon  année  de  régie  , & en  outre  l’E- 
tat .attribuera  aux  tréforiers  des  émolu- 
mens  proportionnels.  Car  leur  infuffifanca 
ferait  un  vice  d’organifarion  qui  aurait 
des  inconvéniens  , & influerait  fur  l’or- 
dre de  l’enfemble.  Les  émolumens  d’une 
année  doivent  être  pour  cinq  ans.  Un 
tréforier-général  ades  dépenfes  derepré- 
fentation.  Il  importe  à la  Nation,  que  fans 
déranger  fa  fortune  particulière , il  jouilfe 
d’une  aifance  relative  qui  puiile  s’allier 
avec  la  confiance  générale. 

Le  choix  des  tréforiers  demande  des 
confidérations  ; la  fortune  perfonnelle 
n’eft  pas  le  feul  motif  de  préférence  , elle 
ferait  toujours  infuffifante  ; mais  la  pro- 
bité , la  réputation , l’efprit  d’ordre  & 
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d’économie  5 l’intelligence  & les  autres 
qualités  morales  qui  attireroient  la  con- 
fiance , font  les  vrais  motifs  d’adoption. 

Un  tréforier  en  exercice  eft  la  pierre 
angulaire  du  gouvernement  , l’atlas  de 
la  finance  , le  point  d’unité  où  t,outes  les 
richeiîès  du  royaume  aboutillent.  De  ce 
centre,  un  tréforier  dirige  les  impofitions 
qui  doivent  généralement  tendre  à la 
cailfe  nationale , &dontilfe  charge  en 
recette  , foit  effectivement , foit  fictive- 
ment pour  fon  année , par  les  délégations 
qu’il  fait  aux  créanciers  de  l’Etat,  furies 
caiffes  inférieures. 

Un  tréforier  entrant  en  exercice  au 
premier  juillet , ne  commence  à payer 
qu’au  premier  octobre  fuivant  ; les  cinq 
tréforiers  feront  tenus  dans  cet  interval- 
le de  verfer  leur  cautionnement  dans  la 
cailfç  du  premier  tréforier  entrant  ; & 
à compter  du  premier  juillet,  les  cautions 
des  cinq  tréforiers  auront  les  intérêts  de 
leurs  fonds  à huit  pour  cent , & une  part 
commune  dans  les  gratifications  que  la 
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Nation  accordera  au  tréforier  en  exer- 
cice. Ces  ioo  millions  feront  fûrement 
fuffifans  pour  fubvenir  aux  dépenfes. 
A la  fin  de  l’année  , le  tréforier  fortant, 
verfe  à fur  & à mefure  les  cent  millions 
dans  la  cailfe  du  tréforier  entrant  , de 
forte  que  ces  cent  millions  roulent  fuc- 
eelfivement  de  caille  en  caille.  Par  ce 
moyen,  cette  opération  aéhiellement  té- 
nébreufe  & variable,  devient  claire  & 
fixée  , & ne  regarde  plus  1 Etat , mais  les 
tréforiers  qui  au  moyen  de  cette  fomme , 
fe  font  engagés  de  payer  les  dépenfes  con- 
venues. Si , après  l’emploi  des  cent  mil- 
lions, il  étoit  juftifié  par  le  contrôle-gé- 
néral que  les  deniers  de  la  recette  n’ont 
pu  être  rentrés , alors  les  créanciers  de 
l’état  feroient  tenus  d’attendre  cette 
même  rentrée;  cet  epuifement  de  caille 
feroit  fûrement  très-rare  & prefqu  im- 
polfible  , parce  que  les  diffèrens  intérêts 
de  chaque  tréforier  , la  fuccelfion  an- 
nuelle des  cailles , la  refponlabilité  ci- 
après  du  contrôle  général , la  reddition 
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du  compte,  & l’épuifement  annuel  dune 
des  cinq  caifies,  entretiendront  toujours 
l’ordre , & empêcheront  le  faux  emploi 
des  deniers. 

L’afTemblée  nationale  eft  feule  admi- 
niftrarrice  de  la  cailTe  nationale  , & les 
décrets  concernant  la  finance  , doivent 
être  fanâionnés  par  le  Roi  ; elle  doit 
avoir  tous  les  mois  l’état  au  vrai  des  caif- 
fes.  Les  bureaux  du  contrôle  général  doi- 
vent être  les  mêmes  que  ceux  de  la  caifle 
nationale  ; les  mêmes  recettes  & dépens 
fes  y feront  enrégiftrées  ; le  contrôle  gé- 
néral entretiendra  une  correfpondance 
avec  les  contrôles  des  caifTes  inférieures, 
& même  des  colleâeurs  ou  caiifes  muni- 
cipales ; ainfi  il  connoîtra  la  fituation  au 
vrai  de  la  caifle  nationale,  & il  fe  fera 
repréfenter  tous  les  mois  les  deniers  ou 
valeurs  en  caifle  ; cet  exercice  qui  réagit 
contre  le  défordre  & le  divertiflement 
des  deniers  , doit  être  fournis  à une 
peine  en  cas  de  collufion  ou  de  négli- 
gence» Il  eft  jufte  que  fi  un  tréforier  ne 
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fatisfaifoit  pas  à fes  engagemens , le  con- 
trôleur général  fût  tenu  de  fupporter 
une  fraâion  déterminée  de  la  perte, 
fauf  fon  recours  contre  fes  inférieurs. 

Si  la  nation  avoit  un  befoin  extraor- 
dinaire d’emprunter  , les  emprunts  ne 
doivent  pas  être  verfés  dans  la  caille 
nationale , mais  dans  celle  des  amor- 
tiflemens  avec  laquelle  ils  ont  plus  d’a- 
nalogie ; cependant  les  dépenfes  ex- 
traordinaires de  l’année  qui  auront  fuf- 
cité  l’emprunt , doivent  être  payées  par 
la  caille  nationale , & portées  dans  le 
compte  annuel  : il  en  résultera  que  cette 
année , la  dépenfe  de  la  caille  nationale 
excédera  la  recette  ( ce  qui  doit  être 
évité  avant  que  les  dettes  arriérées 
foient  acquittées  );  alors  la  caille  d’amor- 
tilTement  fera  raifon  avant  ou  lors  de  la 
reddition  du  compte  du  reliquat  dû  au 
tréforier  de  la  caille  nationale  ; cet  ordre 
eft  plus  exaâ:  ; il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  revenus  les  emprunts  qui  ne  for- 
ment qu’une  recette  fictive.  Les  intérêts 
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des  emprunts  feront  néanmoins  portés 
en  dépenfe,  comme  charge  annuelle, 
dans  le  compte  de  la  caifiTe  nationale  qui 
ne  doit  comprendre  ftriclement  que  les 
revenus  & les  dépenfcs  annuelles,  toute 
recette  momentanée  devant  être  verfée 
dans  la  caaTe  d’amortifTement  ou  dans 
unecailfe  extraordinaire  & fpéciale. 


Des  Cautionncmens . 

La  nation  ouvrira  cinq  emprunts 
de  20  millions  chacun  , qui  feront  ver- 
fés  dans  les  mains  de  chaque  tréforier. 
Ils  feront  formés  chacun  de  vingt  mille 
avions  de  mille  livres  , payables  moi- 
tié en  argent  comptant,  & moitié  en 
valeurs  ou  billets  de  caifle.  Il  fera  fti- 
pulé  que  la  conftitution  fera  formée  fur 
la  quittance  de  finance  du  tréforier  que 
le  créancier  choifira  \ la  nation  garantira 
cinq  cent  livres , ou  la  moitié  de  fac- 
tion ; promettra  de  payer  fix  pour  cent 
d intérêt , & le  treforier  s’engagera  de 
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payer  deux  pour  cent,  & de  faire  part  à 
chaque  clalfe  d’adionnaires  des  deux 
tiers'  des  gratifications  qui  feront  oc- 
troyées ; l’affemblée  nationale  en  formera 
l’obligation  indéfinie  qui  fera  realn.ee  en 
plus  ou  en  moins,  fuivant  la  fatisfadion 
& l’exaditude  de  la  régie. 

Le  but  déterminant  des  placemens  eit 
l’intérêt  joint  à la  fureté.  Quel  eftie  capt- 
talifte  qui  étant  fur  d’avoir  huit  a neuî 
pour  cent  d’intérêt , ne  placera  pas  fes 
fonds  avec  confiance  dans  les  emprunts, 
dès  que  les  deux  pour  cent  d’intérêt  & le 
dividende  dans  les  gratifications  com- 

penferont  l’effet  du  cautionnement, qui  ne 

peut  jamais  être  dangereux  , par  le  grand 
nombre  des  adions , par  la  comptabilité 
& l’apurement  périodique  des  cailles  ? 

Chaque  tréforier  doit  en  outre  fournir 
un  cautionnement  de  vingt  millions  en 
fonds  de  terre, francs  d’hypothéque;la na- 
tion accordera  deux  pour  cent  d’indem- 
nité annuelle.  Si  le  propriétaire  a une 
terre  ou  un  immeuble  de-eent  mille  livres, 
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il  recevra  chaque  année  deux  mille  liv  de 
rente  du  treforier  qu’il  aura  adopté  Le 

tuefiVc  CaUt'°nnement  n’eft  qu’éven- 
, ■ S ce  propriétaire  eft  dix  a„s  fan, 

éprouver  aucun  événemeu,  ;Pérar  lu 

qu  il  ne  fera  jamais  paffibie  d'une  pareille 
contribution  en  cas  d'évènement,  & nue 

U combina, fon  eft  ft,re  & avantageuse 
au  créancier.  43  c 

quel1eril°nFaC“rd'ra  ^ Pen^ons  : 

quel  eft  le  François  penfionnaire  qui 
pouirarefuferd’étre  utile  à F£tat , &de 
e oumettre  au  cautionnement,  dans 
cas  ou  il  leroit  propriétaire  de  fonds  > 

fon,  , CnifrS  d’Une  caiire  ^tionale 
font  mal  empfoyés,  faute  d’une  comp- 

bilite  lure  & bien  organifée,  ce  défof- 

re  ne  porte-t-il  pas  un  préjudice  fenlible 

i a nation  fia  dilapidation  des  deniers 
publics  ne  retombe-t-elle  pas  for  les  for- 
runes  particulières  ? Tout  bon  patriote 

tune  T I’FfanS  eg0lTme  foutenir  la  for- 
ç e 1 ütat  ; ce  dévouement  ne  peut 

gne  ui  concilier  I’eftime  général?.' 
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Pourquoi  les  califes  de  la  nation  ne  fe-- 
roient-eile  pas  affurées  par  des  caution- 
nemens  ? Puifque  les  vaiffeaux  , mai- 
fons,  &c.  trouvent  des  aifureurs,  pour- 


ces  emprunts , ou  font  nouvellement 
élus , leurs  cautionnemens  feront  pour 
eux  des  valeurs  qui  feront  reçues  en  paye- 
ment ; les  tréforiers  généraux  ne  peuvent 


tionnaires  conviennent  avec  le  tréforier 
du  nombre  d’aâions  qu’il  doit  fournir 
dans  l’emprunt  ; ils  nomment  trois  ou 
quatre  directeurs  qui  infpeâent  le  tréfo- 
rier , arrêtent  les  dividendes , 8e  ftipu- 
lent  les  intérêts  communs. 
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femblée  nationale  donnent  la  première  im- 


; la  machine  qui  a un  mouvement 


quoi  l’état  ne  trouveroit-il  pas  la  même 
reffource  dans  les  claifes  d’adionnaires  ? 


Si  les  tréforiers  aduels  s’engagent  dans 


pas  feuls  régir,  ils  ne  doivent  toucher 
aucuns  deniers , mais  ils  ont  des  caiffiers 
8l  commis  qui  doivent  donner  des  cau- 
tionnemens dont  ils  répondent.  Les  ac- 


Au  premier  juillet  1790,  le  roi  & l’af- 
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circulaire  j marche  & doit  invariable-* 
ment  marcher  par  la  nature  de  fon  or- 
ganifation.  Le  tréforier  reçoit  les  re- 
venus de  1 année  , & paye  les  dépenfes 
fuivant  le  compte  de  prévoyance  qui 
pourra  être  arrêté  par  les  décrets  de  l’af- 
femblee  nationale  j il  ne  peut  payer  les 
dépenfes  imprévues  & extraordinaires, 
que  fur  les  mandats  & hgnatures  con- 
nues ; finon  les  fommes  ne  lui  feront  pas 
allouées  dans  fon  compte  ; l’aiïemblée  na- 
tionale en  feroit  un  décret  formel  : il  peut 
refufer , carfuivant  les  principes,  un  tré- 
forier eft  propriétaire  précaire  de  tous  les 
revenus  de  l’état , en  payant  les  dépenfes 
convenues,  en  rendant  un  compte  ef- 
feclir  & en  payant  le  reliquat. 


-De  la  Formation  du  compte  de  la  caijjï 
nationale * 

La  comptabilité  achielle  du  tréfor 
royal  n’eft:  pas  lumineufe  , il  n’y  a que 
le  produit  net  des  recettes , dédu6tioi\ 
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des  charges  non  connues  qui  entre  au 
tréfor  royal  ; les  recettes  & dépenfes  gé- 
nérales doivent  être  infcrites  aans  les 
comptes  qui  feroient  , il  eft  vrai,  plus 
volumineux  : pour  éviter  cet  inconver 
nient , les  comptes  fubléquens  pour- 
roient  renvoyer  au  premier  qui  con- 
tiendroit  tous  les  détails. 

Le  compte  général  doit  avoir  un  bel  or- 
dre qui,  après  avoirété  médité  & réfléchi, 
foit  invariable.  Le  tréforier  ayant  reçu 
Amplement  fon  année  8e  ayant  fait  ren- 
trer les  deniers  8e  payé  les  depenfes , les 
comptes  particuliers  des  tréforiers  des 
départemens  , des  fermiers  régifieurs  , 
adminiftrateurs  , receveurs  généraux  8e 
particuliers  des  départemens  , 8e  géné- 
ralement de  tous  les  tréforiers  nationaux, 
doivent  être  préalablement  rendus  ; la 
reddition  de  ces  comptes  fera  déterminée 
k jour  fixe  , ainfi  que  le  compte  général 
qui  les  comprendra  tous. 

Si  les  recettes  6c  dépenfes  des  années 
font  toujours  diftin&es  ? la  nation  pourra 


dMcitn  certaine  £ l’ordre  de  fes  finan, 
ces  , & de  prévenir  tous  les  abus  ; alors  la 
bverfion  de  l’ordre  fera  prefqu’impof- 

r Le/omPte  effcaif  de  chaque  année 
fera  rendu  a la  chambre  des  comptes;après 
être  quittancé  par  le  tréforierdes  amor- 
tilTemens,  il  fera  vifé  & fanéHonné  par 
la  nation,  & ,1  fera  annuellement  im- 

dlT-A  /nVOyé  dans  ,es  tlcpartemens, 
diftnfts  & municipalités,  ainfi  que  l’état 
de  lîtuation  au  vrai,  à la  date  du  compte 
es  autres  cadres  nationales  pour  les  an- 
nees  lubféquentes. 

Pour  l’unité , il  ne  doit  y avoir  qu’un 
leul  rompre  ; h nation  ne  peur  jamais 
erre  envdageefans  fon  roi  qui  la  préfide; 
les  intérêts  font  les  mêmes  ; fi  l’état  ne 

e^'tPas  ^es  capitaux  de  rentes,  la 
cailTe  d amortilTement  feroit  inutile  ; le 
reliquat  du  compte  feroit  payé  au  tréfo- 
rier  de  1 annee  fubfequente. 

Le  compte  général  contiendra  les  re- 
pnfes  &fommes  non-reçues , foit  en  dé- 
-ets,  loir  en  remife,  ou  moins  impofé,  &c. 
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Cette  recette  fera  confiée  au  tréforierqui 
i’année  fuivante  rendra  fon  compte  , & 
ainfi  fucceflivement , il  s’en  chargera  en 
recette.  Quoique  le  tranfport  du  moins 
impofé  à l’année  fuivante  ne  foit  pas 
tout  à-fait  jufte  , cependant  cette  exaéhi- 
tude  empêche  que  le  tréfor  royal  ne  foit 
la  dupe  des  abus  & des  remifes  accordées 
avec  trop  de  facilité  ; les  inconvéniens 
ne  peuvent  être  évités  avec  trop  de  foin 
dans  une  adminiftration  auffi  détaillée* 
& font  de  peu  d’importance  pour  chaque 
contribuable. 

Les  cinq  tréforiers  auront  pour  le  rap- 
prochement des  régies  un  hôtel  commun, 
où  les  différens  bureaux  feront  établis  ; 
cet  hôtel  fera  afTez  vafte  pour  que  les 
tréforiers  y foient  dans  l’aifance  ; cet  édi- 
fice public  ne  feroit  pas  le  moins  utile  àla 
nation  ; l’unité  de  fa  fituation  fait  partie 
de  l’ordre  général,  entretient  la  con- 
fiance & s’allie  avec  la  commodité  du 
public. 

On  objedera  que  la  furveillance  fur 


un  grand  nombre  de  tréforiers  , ne  fera 
pas  auffi  exaâe;  plus  il  y aura  de  régif- 
feurs  , plus  il  y aura  d’abus  ; mais  la 
fortune  puolique  fera  en  fureté.  Il  y aura 
des  contrôleurs  * la  régie  ne  fera  que 
pour  un  remps  déterminé  ; une  des  cinq 
cailles  fera  annuellement  appurée;  cha- 
que tréforier  & fa  claffe  d’aââonnaires 
auront  des  intérêts  diftih&s  ; une 
louable  émulation  dirigera  TacHvité  & 
les  opérations  des  tréforiers  • les  émolu- 
mens  de  ces  commiffions  importantes  de- 
vant être  confommés  en  cinq  années , 
les  émolumens  ne  feront  pas  exhorbitans  ; 

* les  fortunes  feront  plus  en  équilibre  & 
au  niveau  général , les  gardiens  de  la  for- 
tune publique  acquerront  l’eftime  & la 
confidération  de  jleurs  compatriotes,  & 
ils  jouiront  en  plus  grand  nombre  de  la 
confiance  & des  bienfaits  de  la  patrie. 

Pour  rétabliffement  de  l’ordre,  le  pre- 
mier tréforier  entrant  doit  avoir  Pelprir 
méthodique  , être  ferme  dans  fes  prin- 
cipes , & il  doit  donner  des  lumières  que 


la  pratique  feule  & l’expérience  fug- 
gèrent. 

Le  feul  inconvénient  eft  que,  quoique 
les  cinq  tréforiers  fournilfent  en  même 
temps  leurs  fonds  de  cautionnement  , 
la  jouiflance  du  dernier  fera  en  perl- 
peâive  pendant  quatre  ans;  il  n’eft  pas 
jufte  que  , fans  régir , il  ait  des  émolu- 
mens , mais  fa  clalfe  d’a&ionnaires  aura 
les  mêmes  intérêts  de  fonds. 

Si  on  conftitue  cinq  tréforiers  fuc* 
ceflifs  pour  la  cailfe  nationale , on  pré- 
fume que  trois  ou  quatre  années  font 
nécelfaires  pour  la  reddition  du  compte , 
& la  clarté  demande  qu’un  tréforier 
ayant  rendu  & appure  fon  compte , fo ir , 
pendant  un  intervalle,  fevré  de  toute 
régie  , & que  fa  cailfe  foit  abfolument 
vide  pour  rentrer  en  tour.  Il  pourroit 
être  fuppléant , en  cas  de  mort  ou  de 
démiflion. 

La  nation  a intérêt  que  la  rentrée  des 
deniers  foit  prompte  ; s’il  y a trop  de 
cinq  tréforiers,  ils  pourront  être  réduits 
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de  ch.nn,  -qUe  laPpdrement 

ue  clîaque  annee  exige. 


DZi?“  its  Trif°ri"*^ 

dur°‘>g“™,mari„'tI,enj(ons^ 

d^SlTi£rS  de  “S  déP"“«“  font 

vlrfiT  7 ? Par,,culi'rsi'«  deniers  font 

^fe^Ientsca®sparle„éforicr. 

general,  ils  payent  en  détail  ce  qui  Dar 

oiseleur  eftpayé  en  gros  • ces  régies’inf- 

jp  âees par  le  contrôle  général,  font-dela 
dépendance  du  treforier-génétalen  exer- 

, ’ le  but  du  gouvernement  eft  nue 

chaque  annee  fupporte  fes  charges  fois 

— 

doivent  être  auffi  exaSs^eLCT 

L alTemblee  nationale  fixera  les  déoar 

tX!  a|f-  T ,difcuffitm  révère  & d'- 

‘ > celui  de  la  ma.ifon  du  roi  doit 

avoir  un  revenu  qui  s’allie  avec  la  di- 
gnité royale;  l’argent  eft  ]e  nerf  du 

gouvernement;  ft  les  dépenfes  font  trop 

circonfcrites 
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circonfcrites , l’état  eft  fans  force  & fans 
énergie  ; il  eft  jufte  que  dans  chaque 
département  les  dépenfes  imprévues 
foient  fixées , mais  qu’elles  foient  fuffi- 
fantes  pour  fubvenir  a l’ordre  & k la  dé- 
fenfe  du  royaume , & qu’elles  foient  à 
la  difpofition  du  pouvoir  exécutif. 

Le  régime  fucceflif  n’eft  pas  aufli  né- 
cefiaire  dans  les  départemens  que  dans 
la  eaifle  nationale  ; cependant , comme 
plufieurs  caiffes  font  confidérables  , & 
que  la  comptabilité  eft  arriérée,  le  ré- 
gime pourroit  être  modifié  par  des-tréfo- 
riers  alternatifs,  qui  ne  rentreroient  en 
tour  qu’après  avoir  rendu  & appuré 
leur  compte  à la  fin  de  la  deuxième  an- 
née, s’il  eftpoffible,  ou  au  moins  dans 
la  troifième  année , avec  l’état  de  fitua- 
tion  au  vrai  de  leur  caifie  : le  tréforier 
doit  porter  dans  fon  compte  toutes  les 
dépenfes  de  l’année  , fauf  k porter  en 
reprife  celles  qui  n’auront  pas  été  acqui- 
tées  k l'époque  de  la  reddition  du  comp- 
te ; ces  comptes  feront  de  même  impri- 
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mes  & envoyés  d'ans  les  départemens  > 
diftri&s  & municipalités,  & les  reliquats 
feront  portés  dans  le  compte  général. 

Ces  reprifes  feront  payées  par  le  tré- 
forier -général  , qui  diftinguera , dans 
fon  compte , celles  qu’il  a payées  & celles 
qui  relieront  dues , qu’il  portera  auffi  en 
reprife,  & dont  le  tréforier  fuivant  fe 
chargera  de  l’acquit;  & pour  que  le 
paiement  des  dépenfes  ne  retarde  pas 
le  compte  qui  doit  être  rendu  à époque 
fixe , rafifemblée  nationale  pourroit  dé- 
créter avec  juftice  que, fi  les  créanciers  ne 
préfentent  pas  leur  quittance , devis  ou 
marchés  dans  les  deux  années,  ils  per- 
dront une  fraâion  déterminée  de  leur 
Créance. 

Ces  tréforiers , qui  recevront  par  mois 
le  douzième  de  leur  département,  doi- 
vent donner  un  cautionnement  qui  équi- 
vale à ce  douzième: 

S’ils  ont  actuellement  des  cautionne- 
mens  , ils  feront  reçus  pour  valeurs,  ils 
n’ont  pas  befoin  d’anticipations  ; ainfi  , 
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ces  fonds  & valeurs  de  cautionnemens 
feront  verfés  dans  la  caifle  des  amor- 
tilfemens. 

Les  tréforiers  feront  leurs  fonds  par 
compagnie  d’aâionnaires , fous  l’infpec- 
tion  du  gouvernement,  de  même  que 
pour  la  caille  nationale;  les  mêmes  in- 
térêts leur  feront  accordés  parla  Nation 
& par  le  tréforier. 

Les  tréforiers  de  la  maifon  du  roi  , 
de  la  guerre , de  la  marine,  des  affaires 
étrangères , des  penfions , auront  leurs 
bureaux  dans  le  même  hôtel , qui  ne 
doit  pas  être  le  même  que  celui  de  lacailfe 
nationale. 

Les  payeurs  des  rentes,  dont  la  comp- 
tabilité peu  difpendieufe  eft  bien  ordon- 
née , doivent  conferver  leur  régime  ac- 
tuel ; la  finance  de  leurs  charges  nom- 
breufes  eft  une  garantie  fuffifante. 

De  la  Ferme  & Régie  des  aides. 

L’impôt  territorial  & perfonnel  doit 
être  fubftitué  aux  tailles  , accelToires, 
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Vingtièmes , capitation , &c.;  cette  fubf- 
titütioii  eft  dangereufe  par  l’incertitude 
que  cet  impôt  produira  la  première 
année;  l’afTemblée  nationale  doit  craindre 
que  la  recette  ne  balance  pas  la  dépenfe, 
ou  qu'il  n’y  ait  pas  de  reliquat.  Cette 
balance  eft  . cependant  eiïèntielle,  & le 
reliquat  eft  aufli  néceflaire  dans  la  crife 
aéhielle,  pour  fubvenir  aux  dettes  arrié- 
rées , que  pour  s’afTurer  qu’il  n’y  aura 
jamais  de  déficit  ; les  importions  fur  les 
denrées  font  doncprécieufes,  & les  aides 
peuvent  être  modifiées. 

Suivant  les  vrais  principes,  le  gouver- 
nant ne  peut,  fans  réferve,  cumuler 
les  impôts  fur  les  terres  & fonds  im- 
meubles ; il  y a un  point  qui  doit  fervir 
de  borne , & qui  ne  peut  être  franchi 
fans  occafionner  le  découragement  du 
laboureur  & anéantir  l’agriculture  : la 
difculfion  de  cette  fixation  eft  très-im- 
portante , & fa  publicité  tranquillilèra  les 
efprits. 

L’impôt  unique,  par fon énormité,  a 
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le  défavantage  d’effrayer  l’imagination  ; 
les  ciderens  genres  d’impôts  fe  payant  en 
differens  temps  y ne  préfentent  pas  un 
enfemble  calculé,  & ils  ne  font  pas  la 
même  impreflion.  L’impôt  territorial  doit 
être  proportionné  à l’impôt  purement 
perfonnel  jla  différence  aigrit  les  efprits 
& en  rend  la  perception  difficile  ; les  im~ 
pofitions  fur  les  denrées  & confomma- 
mations  n’ont  pas  les  mêmes  inconvé- 
niens  , puifqu* elles  ne  font  que  volon- 
taires & qu'elles  fe  confondent  fouvent 
avec  la  valeur  des  denrées.  L’Angleterre 
a multiplié  ce  genre  d’impôt  ; la  France 
fera  forcée  de  l’adopter  , & même  de  le 
multiplier,  pour  balancer  fes  dépenfes 
& avoir  un  excédent  annuel  de  recette. 

Ainfr  la  ferme  & la  régie  doivent  être 
confervées  avec  des  modifications  , 8c 
leur  plan  d’organifation  perfectionné  7 
les  affemblées  aaminiftratives , dont  les 
membres  changeront  tous  les  quatre  ans  9 
ne  pourront  avoir  les  mêmes  connoiC* 
fances  & régir  avec  le  même  avantage* 
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la  différence  de  la  perception  feroit 
une  fuite  de  ce  changement:  la  ferme 
pourroit  être  cependant  convertie  en 
régie  dont  les  fixations  circonlcriroicnt 
les  profits,  & chaque  genre  d’impôts 
pourroit  être  perçu  fous  une  feule  dé- 
nomination de  droit  : cette  réforme  eft 
abfolument  néceffaire. 
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Des  Receveurs  généraux  & particuliers 
des  finances. 

La  France  étant  divifée  en  quatre- 
vingt  départemens  , chaque  départe- 
ment doit  avoir  le  même  régime  & la 
même  comptabilité  que  le  royaume  ; deux 
receveurs  alternatifs  fuffifent;  il  pourroit 
être  décrété  que  les  tréforiers  rendront 
leurs  comptes  dans  la  troifième  année 
de  leur  regie,  finon  ils  ne  pourroient 
rentrer  en  tour  à la  troifième  révolution  ; 
ces  receveurs-généraux  ont  des  charges 
dont  les  finances  fervent  de  cautionne- 
ment. Ainfi  la  relponfabilité  des  deniers 
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eft  allurée  ; le  tréforier -général  tirera 
fur  les  caiffes  les  dépenfes  du  départe- 
ment, de  forte  que  la  cailïe  nationale 
fera  toujours  le  centre  de  la  comptabi- 

La  recette  alternative  de  ees  caiftes  eft 
avantageufe  à l’Ltat  par  les  finances  ou  les 
cautionnetnens  ; la  diftindion  a es  deniers 
de  chaque  année  n’eft  pas  auffi  importante 
quelle  1 eft  dans  la  caifte  nationale  ; les 
recettes  & dépenfes  de  chaque  année 
feront  toujours  très  - diftinâes  par  les 
comptes;  chaque  receveur  pourra réfider 
alternativement  dans  la  capitale  y qui  a 
intérêt , à caufe  de  fa  grande  population , 
de  conferver  les  riches  financiers  & pro- 
priétaires , d’entretenir  laifance  & le 
commerce  par  la  circulation.  ^ . 

Les  receveurs  particuliers  des  diftriéh 
pourroient  être  alternatifs  , avec  un  cau- 
tionnement proportionne  à la  recette  , 
cependant  la  régie  d’un  feul  receveur 
n’a  aucun  inconvénient  , les  frais  font 
moins  multipliés  ^ il  y a plus  d enfemble  j 
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Ktat  ayant  befoin  de  deniers  , les  Cau- 
tionnemens  de  ces  charges  formeront, 
deduâion  des  finances  aâuelles,  un  ca- 
pital important  qui , étant  verfé  dans  la 
caifie  des  amortifiémens  , fubviendra 
aux  dettes  arriérées;  un  contrôle  infpec- 
tera  & exercera  toutes  les  caifTes  des  dé- 
partemens  Les  receveurs  particuliers 
rendront  leurs  comptes  à la  fin  de  la 
fécondé  année  ; l’époque  de  la  reddition 
«n  fera  déterminée  de  façon  qu’aucun 
delà,  arbitraire  ne  pu i fié  interrompre 
1 ordre  de  la  comptabilité,  tous  les 
comptes  particuliers  devant  former  le 
compte  général, 

La  nation  en  adoptant  des  tréforiers 
(ucceflî  fs , ne  fera  que  reprendre  le  régime 
ancien , qui  fera  plus  parfait  par  la  véri- 
table  organifation  de  la  caifié  nationale. 

liquidation  des  dettes  de  l’état. 

De  la  CaiJJl  d'amortijjemens. 

Cette  caifie  fera  deftinée  à payer  avec 
le  reliquat  de  compte  annuel , les  rem- 
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bourfemens  à.  termes  & les  capitaux  des 
rentes  ; la  nation  ne  doit  pas  acquitter 
les  capitaux  non  rembourfables  dans  la 
légiflature  actuelle;  il  feroit  injufte  que  la 
génération  de  ce  fiècle  fupportat  feule 
cette  charge  , que  les  fiècles  derniers 
ont  accumulée;  des  guerres  défaftreules 
en  font  la  première  caufe.  Les  finances 
ont  été  mal  adminiftrées  d’économie  n’a 
pas  toujours  préfidé  aux  opérations  , 
enfin  la  dette  eft  formée , la  nation  doit 
payer  feulement  celles  qui  font  exigibles. 

L’ordre  ne  peut  pas  être  établi  fur 
le  défordre  ; une  époque  doit  les  féparer , 
& , avant  le  paiement  des  dettes  arriérées , 
la  nation  doit  en  connoître  le  montant 
exaâ  ; elle  fera  fidèle  à remplir  fes  en- 
gagemens  lorfqu’ils  auront  été  contractés 
fuivant  la  juftice  , fans  dol  ni  fraude  ; 
elle  fera  toujours  noble,  loyale  & digne 
de  la  confiance  des  autres  nations , & 
le  nom  de  banqueroute  ne  fouillera  ja- 
mais les  faftes  de  fon  hiftoire. 

Cette  époque  de  démarcation  eft  te 
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premier  juillet  1790;  le  tréfor  royal 
continuera  jufcju  a ce  jour  l’exercice  de 
1789  à 1790,  qui  ne  devroit  finirqu’au 
premier  oâobre,  mais  qui  finira  au  pre- 
mier juillet  ; cette  différence  de  trois 
mois  fera  un  avantage  pour  l’Etat , ce 
facrifice  ne  portant  aucun  préjudice  aux 
contribuables  , qui  , l’année  fuivante  , 
paieront  feulement  trois  mois  plutôt  leur 
impofition. 

Dans  les  ffx  premiers  mois  de  1790, 
l’afTemblée  nationale  inftituera  un  bureau 
de  liquidation,  qui  fera  prélidé  par  un  co- 
mité ou  un  tribunal,  où  toutes  les  dettes 
arriérées  jufqu’au  premier  oâobre  1789, 
& qui  ne  pourront  être  payées  dans  l’exer- 
cice de  1790,  feront  recenfëes  & portées 
dans  1 état  de  liquidation  , qui  fera  divife 
par  département  & époque  d’échéance. 

Les  capitaux  exigibles  dus  aux  na- 
tions étrangères  k une  époque  détermi- 
née , feront  fcrupuleufement  compris 
dans  1 état  ; ceux  dus  aux  nationaux 
feront  difeutés  : la  juftice  feule  préfidera 
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fans  inquifition  à cette  opération  ; les 
alfemblées  adminiftratives  pourront  éclai- 
rer l’aflemblée  nationale  par  des  connoif- 
fances  que  la  localité  feule  indique  ; la 
caille  d’efcompte  préfentera  l’état  au  vrai 
des  billets  decaifle  en  circulation^  mon- 
tant des  femmes  avancées  & qui  leront 
payées  jufqu’au  Ier  juillet  au  gouverne- 
ment , les  iommes  dues  pour  anticipa- 
tion feront  conllatées  ; enfin  tout  le  paffif 
national  arriéré  ou  qui  ne  pourra  être 
payé  fur  l’exercice  de  17S9  k i 790 , fera 
inferit  fur  l’état  de  liquidation  j il  fera 
calculé  & arrêté  une  femme  qui  fixera 
à l’époque  du  premier  juillet  , la  dette 
exigible  de  la  nation. 

Par  la  difcuffion  de  cet  état , la  de- 
penfe  de  l’année  1790  k 179T  & des  an* 
nées  fuivantes  , fe  trouvera  naturelle- 
ment formée , & fera  réduire  a fa  jufle 
fixation. 

Puifque  cette  caifle  fera  établie , pour 
amortir  les  dettes  arriérées  & les  capi- 
taux des  rentes  , fa  dénomination  de 
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càiiïè  d’amortiflemens  fera  jufte;  cette 
cailTe  aura  un  feul  tréforier  qui  dirigera 
les  operations  ; elle  fera  divifée  en  trois 
bureaux  ; chacun  des  bureaux  aura  fon 
caiffier,  mais  il  changera  de  caifle  tous 
les  ans,  après  avoir,  à la  fin  de  l’année, 
rendu  fon  compte,  qui  ne  pourra  être 
volumineux.  Il  fera  imprimé,  vifé  & 
fanâionné  par  I’aiîèmblée  nationale  8ç 
le  Roi,  & envoyé  dans  les  département 
Le  premier  bureau  traitera  des  recet- 
tes arriérées,  cautionnemens,  emprunts 
& reliquac  du  compte  général. 

Le  deuxieme  bureau  fera  pour  le  quart 
du  revenu  & les  dons  patiotiques. 

Le  troifieme  bureau  recevra  les  dé- 
niers  de  la  vente  du  domaine  & biens 
du  clergé,  jusqu’à  cpncurrence  de  400 
miliions  fuivant  le  décret. 

Le  tréforier  donnera  un  cautionne- 
ment, tant  pour  lui  que  pour  fes  caif- 
fiers , de  10  millions , & plus,  fi  l’afièm- 
blee  nationale  le  décrète,  dont  moitié 
lera  garantie  par  la  nation.  Il  fera  en  dix 


millequittances  de  finance  de  2000  liv. 
chacune,  dont  fix  pourcent  feront  payés 
par  la  nation  , & deux  pour  cent  par  le 
tréforier  pour  le  cautionnement , outre 
un  dividende  dans  les  gratifications  ; 
cette  caille  fera  contrôlée  tous  les  mois  ; 
le  contrôleur  contribuera  à la  perte  pour 
un  vingtième  , en  cas  d événement. 

Lorfque  les  dettes  exigibles  de  1 Etat 
auront  été  acquittées  aux  époques  d’é- 
chéance, le  tréforier  de  la  caillé  des 
amortilTemens  en  rendra  un  compte 
général , les  deux  derniers  bureaux  ne 
feront  plus  alors  necelfaires  ; il  fera  pro- 
cédé graduellement  au  rembourfement 
des  capitaux  des  rentes,  avec  le  reliquat 
annuel  du  compte  général  ; le  compte 
en  fera  imprimé  & envoyé  dans  les  dé- 
partemens  & diftrids. 

Si  les  recettes  ne  font  pas  fullifantes 
pour  abforber  les  dettes  comprifes  en 
l’état  de  liquidation , l’impôt  qui  formera 
le  fupplément,  fera  préféré  aux  em- 
prunts toujours  onéreux  par  leurs  inté- 
rêts , & dangereux  par  leur  continuité. 
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On  obje&era  que  les  intérêts  du  cau- 
tionnement, fixés  à huit  pour  cent  fans 
les grat incitions  , feront  fort  dispendieux 
à la  Nation  qui  fera  léfée  dans  fes  inté- 
rêts, mais  la  Nation  eff  l’afîèmblage  de 
tous  les  individus  qui  la  compofent.  La 
Nation  ne  doit  pas  être  perfonifiée , & 
avoir  un  intérêt  particulier  aux  dépens 
des  individus.  Si  dans  le  commerce  fix 
pour  cent  font  accordés  pour  l’intérêt 
ordinaire, pourquoi  la  Nation  ne  paiera- 
t-elle  pas  le  même  taux?  Il  efl  accordé 
deux  pour  cent  pour  le  cautionnement , 
outre  une  part  dans  les  gratifications  ; 
cet  intérêt  n’eft-ilpas  jufte  ? Les  caiffes 
feront  infpeclées  & contrôlées , le  choix 
des  tréforiers  fera  fait  avec  difcerne- 
ment.  Quoique  la  faillite  d’un  tréforier 
ne  puiffê  arriver  que  rarement  , il  faut 
cependant  établir  un  intérêt  qui  com- 
penfe  en  quelque  forte  le  danger.  La 
Nation  doit  faire  fans  répugnance  un 
facrifice  également  avantageux  à tous 
les  citoyens.  Ces  mêmes  fommes  prêtées 
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\ titre  de  cautionnemens , ferviront  en 
même  temps  pour  les  anticipations  dont 
les  intérêts*  font  fi  onéreux , & pour  le 
rembourfement  des  dettes  arriérées. 

La  recette  de  la  caiffe  des  amortiflc- 
mcns  peut  être  évaluée,  favoir  : 

Pour  le  cautionnement  de  la  maifon 
du  Roi , de  la  guerre  , de  la  marine , des 
affaires  étrangères  &c.  à raifon  du  dou- 
zième des  départemens  ( ces  dépariemens 
peuvent  monter  à 1^6  millions , dont  le 
douzième  eft  i ? millions  ; ) comme  les 
receveurs  feront  alternatifs  , ces  eau- 

tionnemens  pourront  men- 

ter  ^ . . . 26  millions 

Le  cautionnement  de  la 
caiffe  des  amortiffemens  eft 

de ; 20 

Ceux  des  receveurs  géné- 
reaux  des  départemens , ré- 
giffeurs , fermiers  & admi- 
niftrateursk,  balanceront  les 
valeurs  des  cautionnemens 

aétuels  

46  millions 

-A  • 
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De  P autre  part 46  millions 

Les  100  millions  des  tréfo- 
riers  de  la  caillé  nationale , 
n’entreront  pas  dans  la 
caiflè  des  amortiiTemens  ; 
ces  cautionnemens  feront 
verfes  dans  la  caifle  natio- 
nale , pour  fubvenir  aux  an- 
ticîpations 

Les  dons  patriotiques  en 
argenterie , peuvent  être 
évalués  à IO 

La  contribution  du  quart 
des  revenus  devroit  mon- 
ter à plus  de  400  millions  ; 
elle  ne  fera  portée  que  pour 

moitié 200 

La  vente  des  biens  du  do- 
maine, & partie  de  ceux  du 
Clergé,  a été  fixée  fuivant 
le  décret  de  1 aflcmblée  na- 
tionale  à 400 

656  millions 
Les 
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Mmontant  de  Vautre  part.  6^6  millions 

Les  dettes  ariérées  qui  pour- 
ront être  dues  au  îeT  Juil- 
let 1790  ne  font  pas  con- 
nues ; le  bureau  de  liquida- 
tion ci-defius  établi  peut 
feul  en  former  Fétat  par  le 
^^bourTmHS-nt  général  , 
par  la  difeuffion  , & par  la 
juftification  des  pièces  qui 
feront  tirées  du  trefor  royal. 

Suivant  le  rapport  du  co- 
mité des  finances , fait  par 
M.  le  marquis  De  Montef- 
quiou,  les  befoins  de  cette 
année,  & de  l’année  pro- 
chaine montent , y compris 
2,50  millions  d’anticipa- 
tions \ * 43  î 



Il  refte  donc.  ........  22.1 


Cet  excédent  pourra  compenfer  ce  qui 
eft  dû  à la  caille  d’efeompte , ainfi  que  les 
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autres  dettes  inconnues;  aucun  calcul  ne 
peut  être  certain , quand  l’état  de  la  li- 
quidation n éft  pas  formé  , & que  les 
époques  du  paiement  des  dettes  exigi- 
bles ne  font  pas  fixées. 

Un  négociant  n'achete  pas  toujours 
au  comptant  fes  marchandées  ; il  déli- 
vre à fes  créancier  s des  tul  Per?*  *£  * y \ i p xw 
à uiance,  prévoyant  qu’à  l’époque  déter- 
minée, il  pourra  par  les  recettes  & ren- 
trées de  fon  commerce,  fatisfaire  à fes 
cngagemens. 

Cette  idée  eft  fimple,  elle  peut  être 
adoptée  par  l’afiTembléé  nationale;  pour 
le  rembourfcment  des  dettes  arriérées 
dans  un  temps  déterminé , un  intérêt  à 5 
pour  cent  feroit  accordé.  La  nation  com- 
bineroit  fes  paiemens  effe&ifs,  par  les 
recettes  qu’elle  préfumeroit  rentrer  dans 
la  caiffe  des  amortiffemens , & par  les 
placemens  qu’élle  ofïriroit  aux  créanciers 
pour  former  les  cautionnemens. 

Les  créanciers  ne  feront  pas  jaloux  de 
recevoir  leurs  capitaux  ; ils  ne  deman- 
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dent  que  d’avoir  des  billets  où  contrats 
qui  les  repréfentent  ; en  cas  de  rembour- 
fement  ils  feroient  fort  embarafies  de  les 
replacer.  Il  efl:  de  la  bonne  politique  , 
que  l’Etat  ne  fe  défai  fille  pas  de  ces  capi- 
taux que  les  financiers  & propriétaires 
pourroient  placer  dans  les  pays  etran- 
gers, fur  des  banques  dont  les  dividen- 
tes  feroient  avantageux. 

Suivant  ce  plan  146  a 150  millions 
concernant  les  cautionnemens  , for- 
meront des  emprunts  où  les  capitaliftes 
placeront  leurs  fonds  a un  interet  fort 
avantageux  ; le  cautionnement  étant  fub- 
divifé  en  20  milles  actions  , caufera 
d’autant  moins  d’ombrage  que  la  Na- 
tion garantit  la  moitié  des  mifes  ac- 
tionaires  ; en  effet  les  emprunts  faifant 
partie  de  l’ordre  conftitutif  du  royaume, 
à caufe  de  la  furete  des  caifies  & des  an- 
ticipations , feront  toujouts  protégés  par 
la  Nation  : rinfpeâion  d’un  nouvel  or- 
dre clair,  immuable  & périodique  rani- 
mera la  confiance;  les  placemens  feront 
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à peine  ouverts  qu’ils  feront  remplis  , 
de  forte  que  cette  opération  ne  fera 
qu’un  revirement  ou  les  billets  valeurs 
& deniers  paieront  de  la  caifîe  d’efcompte 
à la  caiife  des  amortiifemens.  Lors  du 
rembourfement  des  dettes  arriérées  avec 
le  quart  du  revenu  & la  vente  des 
biens  du  clergé,  les  créanciers  fupplie* 
ront  l’affemblée  nationale  de  vouloir 
bien  retenir  leurs  capitaux  & leur  pro- 
curer des  moyens  de  placement  à un 
intérêt  modéré  que  la  rareté  des  em- 
prunts, la  profcription  des  billets,  papiers 
monnoie,&c.&  la  régularité  d’une  comp* 
tabilité  efFeCHve  peuvent  feules  procurer. 


De  la  Caijje  d'Efcompte . 

La  caiife  d’efeompte  a foutenu  les  paie- 
mens  ; ce  fervice , quoique  dangereux  & 
illégal , étoit  néceffaire;  la  Nation  doit 
en  être  reconnoiffante;  elle  doit  efpérer 
que  les  actionnaires  continueront  le  fer- 
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vice  pour  les  80  millions  qui  font  inf- 
tans.  L’aflemblée  nationale  décrétera  fù- 
rement  que  les  intérêts  de  chaque  ac- 
tionnaire ne  feront  point  lésés  , que  la 
Nation  tiendra  compte^à  la  caifTe  des 
70  millions  qu’elle  lui  a prêtés,  & que 
toutes  les  fommes  quelle  pourra  prêter  , 
lui  feront  exactement  rembourses  avec 
les  intérêts  , fur  les  premiers  deniers  & 
valeurs  de  la  cailfe  d’amortilfement.  La 
Nation  doit  efpérer  que  les  actionnaires 
placeront  leurs  fonds  dans  les  emprunts 
qui  feront  formés  pour  les  cautionne- 
mens,  & qu’ils  concourront  de  tout  leur 
pouvoir  & de  tout  leur  crédit  <1  foutenir 
l’édifice  de  la  fortune  publique. 

Une  cailfe  d’efeompte  eft  un  établifle- 
ment  particulier  qui  peut  être  avantageux 
pour  le  commerce  extérieur  ; elle  n’in- 
flue pas  cependant  fur  le  commerce  en 
général  ; elle  ne  négocie  qu’avec  les 
maifons  de  banque  & les  négocians  les 
plusopulens  ; l’avantage  defon  efeompte 
modéré  ne  peut  être  étendu  faute  de 
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connoifTance  ou  de  confiance  ; le  grand 
nombre  des  billets  de  caille  nuit  à la 
circulation  du  numéraire  qu’on  théfau- 
rife  j la  confiance  eft toujours  en  alarme, 
le  régime  de  fes  opérations  ne  pouvant 
être  fimple  & évident. 

Si  le  nombre  des  billets  de  caifTe  qui 
obfhueijt  la  capitale , eft  encore  aug- 
menté, ils  déborderont  dans  les  pro- 
\inces;  le  citoyen  , le  laboureur  & 
1 artifan  refuferont  ces  valeurs  fi&ives 
inconnues  & étrangères;  ils  ne  pour- 
ront , par  1 eloignement , les  convertir 
en  efpèces.  L’époque  de  1720  eft  encore 
prefente  à la  mémoire  ; l’opinion  publique 
réclame  contre  le  privilège  de  cette  cailFe 
qui  attire  à elle  tout  les  profits  de  ce 
négoce  exclufif;  la  Nation  doit  refufer 
meme  de  partager  des  profits  qui  n’exif- 
tent  qu’aux  dépens  de  fes  membres  , & 
cet  établiftcment  particulier  ne  peut  dé- 
cemment s’allier  avec  la  dignité  de  la  Na- 
tion , qui  doit  craindre  que  cette  fortune 
particulière,  plus  ou  moins  heureuft. 
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n’influe  fur  l’honneur  8e  le  crédit  na- 
tional ? 

Quel  eft  le  point  capital?  c’eft  le  paie- 
ment exaft  aux  échéances  des  engage- 
mens  de  la  Nation  ; l’aflemblée  nationale 
ne  s’effrayera  pas  des  ardentes  recla- 
clamations  des  adminiftrateurs  8e  des 
financiers  a&ionnaires  de  la  caiffe  d’ef- 
compte;  elle  prendra  une  réfolution 
ferme  8e  vigoureufe  , 8e  , en  préfentanc 
des  placemens  aux  aftionnaires  , elle 
les  amènera , pour  leur  intérêt  8e  celui 
du  royaume , à mettre  une  partie  de  leurs 
fonds  dans  les  cautionnemens , 8c  a rem- 
plir ces  emprunts  , dont  les  intérêts  fe- 
ront fi  avantageux. 

Quelle  bafe  a donc  le  crédit  ? Une 
compagnie  de  banquiers  8c  de  financiers 
quia  obtenu  quatre  arrêts  de  funéance, 
& qui  ne  payera  à bureau  ouvert  qu’au 
premier  juillet  1790  , aurait  plus  de  cré- 
dit que  la  Nation  ? Quoi  ! une  caille  d a- 
mortiffement  11e  feroit  pas  le  fervice 
comme  une  caifTe  d’efcompte?  LaNauon 
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n’a  pas  befoin  de  fe  fervir  d’un  tiers 
pour  acquitter  Tes  dettes  ; en  les  payant 
elle- meme,  elle  gagnera  les  frais  d’ef- 
compte. 

Les  propriétés  financières  n’ont  au-* 
eune  authenticité  ; elle  confident  en  bil- 
lets , aéfions , loteries , bordereaux , quit- 
tances de  finance  & bulletins  &c.,  dont 
la  valeur  varie  continuellement  fur  la 
place,  & entretient  un  agiotage  ufu- 
raire  5 les  polfefTeurs  de  ces  richelfes  fu- 
g. rives  font  des  joueurs  animés  par  la 
paffion  du  gain  , qui  ayant  acheté  des 
effets  à bas  prix,  jouiffent  d’intéréts 
exorbitans  ; ces  effets  perdus  ou  volés 
n’ont  d’autre  propriétaire  que  le  por- 
teur ; ces  propriétés  font  immorales,  elles 
excitent  la  cupidité  & les  partions  & 
contrarient  l’ordre  général. 

, Sran(l  principe  de  la  répartition 
des  importions  eft  l’égalité  ; la  Nation 
fera  lurchargée  d’impôts j comment  con- 
noitre  l’impofition  que  doit  payer  un 
capitaÜfte  peu  connu  dont  les  richertès 
font  en  porte-feuille  ? 
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Ces  effets  ne  devraient  pas  être  des 
cartes  que  les  joueurs  fe  paiïent  les  uns 
aux  autres  , mais  des  actes  dont  !e  fceau 
feroit  authentique , & qui  feroient  en- 
régiftrés  dans  le  rôle  d’impolitions , que 
le  contribuable  paieroit  à fon  domicile 
ou  au  bureau  où  les  dividendes  de  ces 
effets  feroient  payables. 

Cette  caille  d elcompte  peut  être  ce- 
pendant utile  à la  Capitale  par  la  com- 
modité des  paiemens  ; elle  pourroit  être 
réduite  à 50  millions  de  fonds , qui  fe- 
roient  fufïfans  pour  foutenir  la  circu- 
lation du  commerce  \ il  feroit  dangereux 
de  brufquer  fa  dilîolution  ; la  fociété 
des  actionnaires  continueroit  jufqu’à  ce 
qu’elle  fut  réduite  à ce  taux  ; elle  don- 
nerait l’état  vérifié  de  l’aétif  qui  lui  feroit 
dû  par  le  gouvernement  ; fe  s aéiion- 
na.ies  feraient  libres  de  placer  en  billets 
de  caille  & en  valeurs  leurs  fonds  dans  les 
cautionnemens  ; trois  ou  quatre  ans  fuffi. 
roient  pour  former  cet  apurement , & la 
Nation  , faute  de  placement , liquide- 
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roit  en  fes  papiers  & affîgnats  à échéance 
déterminée  les  capitaux  & les  dividendes 
qui  pourroient  être  dus  , ainfi  qu’il  feroit 
cohftaté  par  l’état  de  liquidation. 

Dès  que  la  caifle  d’amortiffemens  ac- 
quittera tout  l’arriéré  exigible  , il  lui 
eft  égal  de  recevoir  en  billets  de  caiffe , 
valeurs  ou  deniers  ; ces  billets  feront 
par  elle  , à fur  & à mefure  , anéantis  , 
& céderont  d’être  mis  en  circulation  9 
fauf  au  tréforier  des  amortilfemens  k 
porter  en  dépenfe , dans  fon  compte  , 
la  fomme  des  billets  qui  auront  été 
anéantis,  en  juftifiant  du  décret  de  1 al- 
femblée  nationale  & des  procès-verbaux 
de  fes  députés  ; ces  billets  ne  feront  plus 
en  fi  grand  nombre  en  circulation  ; l’or- 
dre étant  rétabli , les  importations  étant 
limitées , le  numéraire  reparoîtra  par  né- 
ceffité,  & la  confiance  fera  générale. 

Ce  plan  n’embraffe  pas  les  impôts  qui 
doivent  former  la  recette  annuelle  ; il 
ne  préfente  qu’un  ordre  de  comptabilité 
defliné  pour  l’enfemble  & non  pour  les 
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détails.  M.  le  baron  de  Cormeré  a ou- 
blié  cette  partie  dans  fon  Mémoire  fur 
les  finances  & le  crédit-  Il  a difeuté  tous 
les  impôts  ; il  a des  connoilfances  dont 
le  détail  peut  être  utile  , mais  fes  prin- 
cipes fur  le  crédit , les  rentes  viagères, 
les  amortilîemens , fur  les  impofitions  , 
la  banque,  &c. , ne  font  pas  intellb 
gibles.  Un  des  plus  gtands  vices  de  fon 
fyftéme  ell  d’organifer  la  comptabilité 
par  une  cailfe  d’adminiftration  , & une 
caille  nationale,  & d’avoir  omis  la  caille 
des  amortilTemens  : ces  deux  centres  font 
contraires  à l’ordre  & à l’unité. 

Si  le  plan  que  je  viens  de  développer 
dans  cet  ouvrage  étoit  adopté,  l’alfem- 
blée  nationale  rendroit  les  décrets  fui- 
vans  : 

i°.  L année  financière  commencera  au 
premier  juillet;  les  dépenfes  de  l’année 
ne  commenceront  à être  acquittées  qu’au 
premier  octobre. 

2°*  Il  y aura  feulement  deux  cailles; 
une  des  revenus  & dépenfes,  qui  fera 
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dénommée  calife  nationale;  & l’autre,, 
calife  d’amortilfement. 

3°.  La  caiife  nationale  aura  cinq  tré- 
foriers,  qui,  fucceifivement  , régiront 
chacun  leur  année  : le  premier  ne  pourra 
rentrer  en  tour  qu’il  n’ait  foldé  & ap- 
pure  fon  compte. 

4°.  Chaque  tréforier  fournira  un  cau- 
tionnement de  20  millions  en  argent  ou 
valeurs , dont  l’intérêt  fera  payé;  favoir  : 
par  la  nation  , fix  pour  cent , par  le  tré- 
forier , deux  pour  cent,  outre  un  divi- 
dende dans  les  gratifications. 

5°.  Les  cautionnemens  à 20  millions 
formeront  100  millions , qui  ferviront 
d’anticipations  & rouleront  de  caiife  en 
caiife  fuivant  les  befoins. 

6°.  Chaque  tréforier  jouira  , pour  fon 
année  de  régie  , d’un  traitement  qui 
fera  fixé  par  l’alfemblée  nationale  ; il  fe 
chargera  en  recette,  faufla  reprife  in», 
diftinâement , de  tous  les  revenus  de 
ladite  année. 


6i 

y0.  Les  dépenfes  annuelles  feront 
payées  des  recettes  de  la  même  année  & 
des  mêmes  deniers  ; elles  feront  fixées  ; 
celles  extraordinaires  feront  arbitrées  à 
une  fomme  ; & les  tréforiers  ne  pourront 
les  payer  que  fur  les  ordonnances  & les 
fignatures  convenues. 

8°.  Les  cinq  emprunts  de  2.0  millions 
feront  annoncés  par  un  décret  de  faf- 
femblée  nationale,  & garantis  ; la  moitié 
par  la  Nation  , & le  refte  par  chacun 
des  cinq  tréforiers  que  le  créancier 
adoptera  ; chaque  emprunt  fera  divifé 
en  20  mille  aâions  à 1000  livres  , 
les  actionnaires  ne  garantiront  que  la 
régie  du  tréforier  que  la  cailfe  aura 
adopté. 

9°.  Il  fera  accordé  par  l’Etat  deux  pour 
cent  pour  20  millions  en  fonds  de  terre 
francs  d’hypothèque,  à chaque  action- 
naire , propriétaire  foncier. 

io°.  Il  fera  tenu  compte  des  anciennes 
valeurs  de  leur  cautionnement. 
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îl°.  Le  premier  tréforier  rendra, 
dans  la  troifième  année  ou  dans  la  qua- 
trième , à une  époque  fixe,  le  compte 
effectif  à la  chambre  des  comptes  , 
lequel  fera  vifé  & fanétionné  par  le  roi 
& raflemblée  nationale  , imprimé  & 
envoyé  dans  les  départemens , diftriéts 
& municipalités. 

12°.  Il  paiera  à la  caille  d’amortiffement, 
le  reliquat  de  fon  compte  ; il  portera  en 
reprife  les  fommes  non  reçues  dont  le 
receveur  fuivant  fera  la  perception,  & 
fe  chargera  en  recette.  Cette  comptabi- 
lité fera  annuelle  & ainfi  fuccelfive  par 
les  autres  tréforiers. 

13°.  Les  tréforiers  de  la  caille  natio- 
nale demeureront  dans  le  même  hôtel. 

140.  Le  tréforier-général  verfera  par 
mois  les  fonds  dans  les  cailfes  des  dé- 
partemens de  la  maifon  du  roi,  guerre, 
marine  & colonies,  penfions  & affaires 
étrangères.  Les  tréforiers  alternatifs  ren- 
dront chacun  leur  compte  effèélif  à la 
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fin  de  la  deuxième  année , ou  au  moins 
dans  la  troifième  année,  avec  d’état  de 
fituation  au  vrai  de  la  caifie,  finon  ils 
ne  pourront  rentrer  en  tour  à la  pre- 
mière révolution. 

M°.  Les  dépenfes  fixées  feront  por- 
tées en  mafie  dans  le  compte  , fauf  les 
reprifes , qui  feront  reportées  à la  caifie 
nationale  , dont  le  tréforier  fe  chargera 
du  paiement. 

1^.  Les  tréforiers  particuliers,  don- 
neront en  cautions  le  douzième  du  mon- 
tant de  la  recette  de  leur  département. 
L’emprunt  par  adions  en  fera  fait  dans  la 
même  forme , que  pour  la  caifie  natio- 
nale , par  le  tréfoi  ier  & par  la  Nation  qui 
garantira  la  moitié  des  aâions. 

180.  L’afiemblée  nationale  fe  réferve- 
ra  de  ftatuer  fur  les  fermiers , régifieurs , 
receveurs  généraux  & particuliers  des 
finances  & fur  leurs  cautionnemens. 

190.  les  recettes  & dépenfes  de  cha- 
que année  feront  toujours  très  diflindes; 
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aucuns  empruns,  caucionnernens,  con- 
tributions momentanées  &c.  ne  pourront 
entrer  dans  la  cailfe  nationale , qui  ac- 
quittera néanmoins  toutes  les  dépenfes 
de  Tanné;. 

2,0  Le  reliquat  du  compte  fera  au 
moins  de  40  millions  : il  fera  verfé 
annuellement  dans  .la  caifle  d’amortiffe- 
mens , fauf  à payer  le  reliquat  qui  pour- 
roit  être  dû  à la  caiffe  nationale , fi  la 
dépenfe  excédoit  la  recette. 

21  Les  dettes  arriérées  qui  ne  pour- 
ront être  payés  par  l’année  1789  à 1790, 
& dues  jufqu’au  premier  Juillet  de  cette 
année , feront  payées  par  la  cailfe  d’amor- 
tilfemens. 

220.  Il  fera  établi  au  commencement 
de  1790 , un  bureau  de  liquidation , où 
la  dette  arriérée  fera  vifée  & récenfée  ; 
les  capitaux  des  rentes  non  rembourfa- 
bles  n’entreront  pas  dans  l’état  de  liqui- 
dation , mais  feulement  les  rembourfe- 
mens  à terme  fixe  , les  dettes  exigibles 

& 


6S 

& la  dette  due  à la  caille  d’efcompte  : 
les  alfemblées  adminiftratives  donneront 
des  inftructions  locales  fur  les  dettes  qui 
formeront  cet  état. 

23 \ Par  la  difcuflion  de  cet  état,  la 
dépenfe  de  l’année  1790  à 1791  & des 
années  fuivantes , le  trouvera  naturelle- 
ment formée  & fera  réduite  à fa  jiifte 
fixation. 

240.  La  cailfe  d’amortilfement  n’aura 
qu’un  feul  tréforier , mais  elle  fera  fub- 
divifée  en  trois  bureaux  ; chaque  bureau 
aura  fon  cailfier  qui  changera  de  caillé 
tous  les  ans , après  avoir  à la  fin  de  Tan- 
née rendu  fon  compte,  qui  fera  imprimée 

2 50.  Le  premier  Bureau  recevra  les  ob- 
jets arriérés , cautionncmens , emprunt* 
& reliquats  du  compte  général.  Le  deu- 
xième bureau  fera  pour  le  quai  t du  revenu 
& les  dons  patriotiques.  Le  troifième 
bureau  , divifé  en  deux  parties , recevra 
les  deniers  de  la  vente  des  biens  du  do- 
maine & du  clergé,  jufqifà concurrence 
de  400  millions. 

L 
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a6°.  Le  tréforier  donnera  un  caution- 
nement de  20  millions  par  aciions,  dont 
moitié  fera  garantie  par  la  Nation,  dans 
la  même  forme  que  les  autres  caution- 
nemens. 

270.  Les  actions  des  cautionnemens  ne 
feront  pas  au  porteur  ; la  tranfmutation 
s’en  fera  comme  pour  les  billets  de  com- 
merce & lettres  de  change , par  des  or- 
dres fucceffifs  qui  feront  énoncés  au 
dos  des  reconnoi (Tances , fauf  les  renou- 
vellemens  où  un  allonge  approuvés  par 
le  tréforier. 

28^.  Suivant  les  échéances  des  dettes 
énoncées  en  l’état  de  liquidation,  le  tré- 
sorier de  la  caillé  des  amortilïémens  li- 
quidera au  nom  de  Talfembléé  nationale , 
le  paffif  exigible  & arriéré  jufqu’au  pre- 
mier juillet  1790 , par  des  billets  natio- 
naux & alfignats  qui  ne  feront  pas  au 
porteur,  mais  au  nom  du  créancier,  & 
.qui  feront  négociables  par  des  ordres 
fucceflifs  qui  feront  infcrits  au  dos.  Ils 
auront  une  échéance,  qui  s’accordera 
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avec  les  recettes  futures  de  la  caiire  des 
amortiffemens  ; la  caîflè  d’efeompte  fèra 
auflî  liquidée.  Le  treforier  de  la  cailfe 
des  amortiiTémens  fera  autorifé  à rece- 
voir en  billets  de  caifTe  & autres  valeurs , 
fauf  à éteindre  ces  valeurs  fidives  , au’ 
fur  & à mefure,  félon  que  l’allèmblée 
nationale  le  décrétera. 

1c/.  Les  coupons  d’intérêts  de  ces  ef- 
fets nationaux  & alïignats , qui  peuvent 
être  au  porteur , formeront  une  feuille 
féparée,  où  ces  coupons  annuels  feront 
de  fuite  avec  le  renvoi  du  numéro  & 
du  capital  ; ils  auront  la  même  époque 
de  paiement  ; mais  le  tréforier  répartira 
I’enfemblc  de  fes  intérêts  par  douzième 
dans  les  difTerens  mois  de  l’année,  pour 
qu  il  ne  foit  pas  gêné  dans  fes  paiemens 
par  la  même  époque  d’échéance:  ces  in- 
terets feront  payés  argent  comptant  s’il 
eu:  pofiible,  & fi  ]e  créancier  le  requiert. 

30°.  La  liquidation  définitive  de  la 
dette  arriérée  & éxigible,  ne  pouvant 
avoir  ion  effet  que  dans  un  efpace  de 
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temps  fuffifant  pour  la  vente  des  biens 
des  domaines  8e  de  partie  de  ceux  du 
clergé , iufqu'à  concurrence  de  400  mil- 
lions , le  tréforier  de  la  caiffe  des  amor- 

tiffemens,  rendra  un  compte  annuel  de 
l’opération  à époques  fixes  : les  années  lui- 
vantes  en  préfentant  le  même  compte  , 
il  donnera  un  état  général  de  fituation 
tant  en  recette  que  dépenfe,avec  le  ta- 
bleau du  montant  de  la  contribution  du 
quart  des  revenus  8c  dons  patriotiques , 
de  la  vente  des  biens  des  domaines  8c 
du  clergé,  des  paiemens  faits,  tant  en 
principaux  qu’intérêts,  8c  des  fomm 
reliantes  dues  de  l’état  de  liquidation. 

, i°.Il  fera  décrété  qu’aucune  dette  de 
cet  état,  ne  pourra  jamais  être  payee 
par  la  caiffe  nationale,  dont  1 ordre  im- 
muable feroit  interverti  par  la  contu- 

lion.  . 1 i_ 

La  Nation  8c  les  aftionnaires  de  la 

' caiffe  d’efcompte , ont  intérêt  de  liqui- 
der ainfi  les  dettes  de  l’Etat; les  action- 
naires feront  garantis  au  moins  par  a 
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Nation,  qui,  fans  avoir  befoin  dé  banque 
nationale,  régira  par  elle-même  & rem- 
bourfera  avec  les  deniers  de  la  caifle 
d’amortiflement  les  dettes  éxigibles. 
L’ordre  de  la  caifle  nationale  ne  fera  pas 
troublé  dans  ce  temps  de  liquidation  ; 
le  numéraire  reparoîtra  fucceflivement , 
par  l’anéantiffement  des  billets  de  caifle; 

& la  France  aura*. une  comptabilité  bien 
ordonnée  qui  influera  fur  le  bonheur 
général. 

Pères  de  la  Patrie , vertueux  repréfen- 
tans  de  la  Nation , ce  bonheur  fera  votre 
ouvrage  ; c’efl:  à vous  de  porter  le  flambeau 
dans  le  dédale  ténébreux  des  Finances  de 
l’Etat , c’efl:  à vous  de  faire  renaître  la 
confiance  aliénée  par  tant  de  vaines  efpé- 
rances,  & de  redonner  un  libre  cours  à 
ce  numéraire  engorgé  dans  les  canaux 
obliqué  de  l’avarice  , ou  de  la  cupidité. 
Ce  n’eft  plus  par  des  effets  partiels,  par 
des  tâtonnemens , fl  l’on  peut  s’exprimer 
ainfi , qu’il  faut  eflayer  de  ranimer  le  cré- 
dit. Le  mauvais  fuccès  des  dernieres  ten-* 
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tari  vesd  oit  vous  démontrer  rinftante  né- 
ceffité  de  remonter  la  machine  en  grand  , 
del’organifer,  de  lui  imprimer  le  mouve- 
ment & la  vie , & de  l’affeoir  fur  une  bafe 
inébranlable  ; or,  cette  bafe  n’eft  autre 
chofe  qu’un  régime  confiant  & régulier. 
Puifle  ce  plan  , fruit  du  patriotifme 
le  plus  pur,  remplir  à cet  égard  une 
partie  des  excellentes-*Vues  dont  "vous 
êtes  animés  pour  la  profpérité  publique  , 
& obtenir  avec  vos  fuffrages , les  hon- 
neurs de  la  difcuflion!  puilfe-t-il  vous  of- 
frir le  moyen  le  plus  facile,  & le  moins 
compliqué  de  remédier  à tant  d’abus , d a- 
mortir  la  dette  nationale,  & d’établir  un 
ordre  invariable  dans  une  partie  fujette 
jufqu’ici  à tant  de  variations!  L’Auteur, 
de  fa  qualité  de  françois,  a cru  qu’il  étoit 
defon  devoir  de  vous  foumettrefes  idées 
fur  cette  importante  matière,  vlans  un 
moment  où  l’aflemblée  nationale  n’a  en- 
core décrété  aucun  plan  , malgré  la  mul- 
titude effrayante  de  projets,  & de  fyftê- 
mes  financiers  dont  elle  eft  accablée.  Si 
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j 4 «-ne -l’influence  de  ton  exemple, 
la  plus  douce  récompenle. 

fin. 
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